
Iran

Certains croyaient que, 
la politique de Donald 
Trump reposant sur 

une forme de repli, la supré-
matie mondiale des États-
Unis risquait de vaciller. On 
disait même que le désenga-
gement de Barack Obama et 
de Joe Biden doublé d’une 
réorientation vers le Paci-
fique sonnait le glas d’une 
politique marquée par le sou-
tien à Israël et l’entente avec 
les pétromonarchies arabes. 
Le président américain vient 
de faire éclater toute vision 
de ce type, excellant, une 
fois de plus, à montrer que, 
pour imprévisible qu’il soit, 
il ne craignait pas d’imposer 
ses décisions, que ce soit à 
l’Iran ou, même, à Israël. 
S’il y a eu une coordination 
avec Benjamin Netanyahou, 
ce fut avant tout pour des rai-
sons techniques, l’aspect po-
litique restant l’apanage de 
Washington, ainsi que l’ont 
expérimenté les Européens, 
ce qui n’empêche pas qu’ils 
aient pu être informés de ce 
qui allait tomber en Iran ; 
prudent, le ministre fran-
çais de la Défense a reconnu 
l’interception de « plusieurs 
drones iraniens dont la tra-
jectoire vers Israël survolait 
nos emprises ».

Personne ne peut nier que 
le bombardement des sites 
nucléaires iraniens va pour 
longtemps faire figure de dé-
monstration sans équivalent 
de la puissance de l’armée 
américaine. Il s’agit d’ail-
leurs, tant par sa complexité 
que par ses moyens, d’une 
opération pensée et définie 
sur le long terme – à l’ins-
tar, d’ailleurs, de ce que les 
Israéliens accomplissent en 
Iran depuis des années. Mais 
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c’est le président Trump qui 
l’a décidé, ce qui signifie 
qu’il avait aussi accepté d’en 
assumer l’échec. Quoi qu’on 
pense de l’homme et de sa 
politique, il a imposé sa paix, 
y compris, faut-il le rappeler, 
aux Israéliens ; notamment 
au premier d’entre eux, qui 
s’est servi de la guerre aussi 
pour faire repousser son pro-
cès pour corruption ouvert 
en 2020. Le chef de la Mai-
son-Blanche est intervenu au 
dixième jour de l’offensive 

israélienne, alors que des 
pourparlers se tenaient plus 
ou moins sous l’égide des 
Européens, montrant ainsi 
à tout le monde qui était le 
maître des horloges.

Donc, à quelque 11 000 km 
de la base de Whiteman, six 
bombardiers stratégiques 
B-2 ont déployé douze 
bombes GBU-57 sur le site 
souterrain de Fordo, chaque 
projectile pesant plus de 13 
tonnes. Parallèlement, deux 
sous-marins nucléaires ont 

tiré 30 missiles de croisière 
Tomahawk sur les sites de 
Natanz et d’Ispahan depuis 
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■  Iran : Un cessez-le-feu 
sous l’égide du président 
Trump a été accepté par Is-
raël et l’Iran le 24 juin. L’aya-
tollah Ali Khamenei a décla-
ré le 26 juin dans une vidéo 
que les bombardements 
américains avaient manqué 
leur but de détruire toutes 
les installations nucléaires. 
Certaines seraient enfouies 
à plus de 140 m sous terre, 
sous la montagne Kuh-e Ko-
lang Gaz La (dite aussi mont 
de la Pioche) 1 600 m d’alti-
tude. Selon les autorités ira-
niennes, le bombardement 
de la prison d’Evin le 23 juin 
par l’aviation israélienne au-
rait fait 71 morts dont des 
gardiens, des prisonniers, 
des visiteurs et des voi-
sins, mais les deux otages 
français, Cécile Kohler et 
Jacques Paris, n’auraient pas 
été touchés.
La répression contre la so-
ciété civile a repris de plus 
belle. 700 membres de la 
communauté juive (9 000 
personnes en tout) auraient 
été arrêtés à Téhéran et à 
Chiraz…

■  Otan : Le 25 juin, lors 
du sommet de l’Organisa-
tion du traité atlantique à 
La Haye, Donald Trump a 
obtenu des États membres 
qu’ils promettent de pas-
ser leurs dépenses mili-
taires proprement dites 
de quelque 2 % à 3,5 % (+ 
1,5 % pour renforcer les in-
frastructures à impact mi-
litaire) du PIB, dans les dix 
prochaines années. Seul le 
Premier ministre espagnol, 
Pedro Sánchez. a formelle-
ment refusé de s’engager 
sur de tels pourcentages, 
suscitant la menace de Do-
nald Trump de « faire payer 
le double » aux Espagnols, 
lors des négociations com-
merciales qu’il a engagé 
avec le monde entier.

■  Bourse : L’entreprise ca-

une distance de plus de 700 
kilomètres. Sur une autre 
échelle, c’est une continua-
tion et un approfondisse-
ment de ce qu’Israël avait 
entrepris, celui-ci ayant déjà 
déployé des moyens maté-
riels et humains extraordi-
naires, y compris en plein 
Iran, avec notamment une 
véritable usine de drones, le 
tout étant complété par des 
éliminations ciblées de hauts 
militaires et de scientifiques.

Personne ne sait com-
ment vont se dérouler les 
prochaines étapes, qu’on 
se place au niveau des re-
lations de Téhéran avec ses 
vainqueurs ou à celui d’une 
population qui subit un ac-
croissement de la répression. 
Donald Trump a imposé sa 
guerre et son cessez-le-feu. 
Quelle paix va-t-il pouvoir 
imposer et quel rôle y tien-
dra Israël ? Une certitude : de 
la Turquie à l’Arabie saou-
dite et de l’Irak à l’Égypte, 
personne ne pleurera sur 
l’Iran des mollahs. Et per-
sonne n’ira chatouiller les 
États-Unis. À Moscou et à 
Pékin, on a intégré la nou-
velle donne.

Jean Étèvenaux

Otan
Mille milliards de dollars : 

ce serait la facture du som-
met de l'OTAN qui s'est tenu 
à La Haye les 23 et 24 juin 
sous la férule du si sympa-
thique secrétaire général, 
l'ancien Premier ministre 
néerlandais, Mark Rutte, 
promu VRP de l'industrie de 
défense américaine.

D'un coup de baguette 
magique, le Harry Potter de 
la politique batave, surnom 
tiré d'une ressemblance phy-
sique dans la fausse inno-
cence de la jeunesse de ses 
traits, aura déposé aux pieds 
de son seigneur et maître ce 
tas d'or, « succès monumen-

tal » (selon l'expression de 
Trump). Les États-Unis, qui 
consacrent déjà 3,5 % de 
leur PIB à la défense, avec 
des responsabilités globales, 
n'ont pas prévu d'augmenter 
leur contribution à l'OTAN. 
Une revue stratégique à l'au-
tomne devrait confirmer un 
retrait des forces stationnées 
en Europe (100 000 per-
sonnes aujourd'hui) et des 
capacités correspondantes. 
La différence devra être 
compensée par l'augmenta-
tion des dépenses des parte-
naires européens. Enfin par-
venu en 2024 à 2 % du PIB 
combiné (Europe et Canada), 
objectif datant de 2014, leur 
ensemble ne représente en-
core que la moitié de la seule 
contribution américaine. En 
passant à 3,5 % à l'échéance 
2035, Europe et Canada de-
vraient approcher le montant 
de celle-ci pour l'année 2024 
(mille milliards).

Au temps où il était Pre-
mier ministre de la Mai-
son d'Orange, Mark Rutte 
s'était distingué en prenant 
la tête de la rigueur budgé-
taire européenne. Il se fait 
aujourd'hui le chantre de la 
dette qui est le seul moyen 
pour les trente-deux pays de 
l'OTAN d'atteindre les ob-
jectifs où ils se sont engagés 
– sauf l'Espagne. Digne suc-
cesseur du plus long secré-
taire général de l'OTAN, son 
compatriote Joseph Luns 
(1971-1984), particulière-
ment mal disposé à l'égard 
de la France qui se tenait à 
l'écart de l'organisation, il 
joue l'axe US-UK, une nou-
velle fois manifesté dans la 
décision britannique, annon-
cée la veille du sommet, de 
réintégrer sa force atomique 
dans l'OTAN en acquérant 
les ogives nucléaires amé-
ricaines et les avions F-35 
A pour les porter ! Sans ou-
blier que Londres était déjà 
l'instrument de la fabrication 
des sous-marins d'attaque à 

propulsion nucléaire pour le 
compte des États-Unis et de 
l'Australie dans le cadre de 
l'alliance AUKUS nouée en 
2021, au prix du reniement 
du « contrat du siècle » avec 
la France.

Encadré de Mark Rutte 
et de Keir Starmer, Donald 
Trump n'a rien à craindre 
de sa droite ni de sa gauche. 
Les trente autres participants 
au sommet ont été réduits à 
l'état de spectateurs, pire : de 
moutons que l'on va tondre. 
Il y a d'autres avenirs pos-
sibles que cette Europe du 
nord immergée dans l'Atlan-
tique-nord.

Dominique Decherf

Amazon
Estimé à 40 millions 

d’euros, le coût du mariage 
de Jeff Bezos et de Lauren 
Sanchez a scandalisé de 
nombreux Vénitiens qui ont 
proclamé par voie d’affiches 
que leur cité n’était pas à 
louer et qu’un marié capable 
de dépenser autant pouvait 
aussi payer des taxes sur les 
activités d’Amazon. Les ad-
mirateurs du fondateur de la 
célèbre plateforme en ligne 
ont fait valoir que ces trois 
jours de mariage, fin juin, 
auraient des retombées éco-
nomiques positives. C’est 
faire bon marché des consé-
quences négatives pour l’en-
vironnement des arrivées et 
départs des 95 jets privés des 
invités. C’est surtout oublier 
les procédés qui permettent 
à Jeff Bezos, première for-
tune du monde, d’accumuler 
de fabuleux profits.

Amazon, si nuisible pour 
le petit commerce, est consi-
déré comme le champion de 
l’évasion fiscale. L’entre-
prise américaine ne paie pas 
l’impôt sur les sociétés en 
raison d’un dispositif légal 
qui lui permet d'affecter à sa 
filiale déficitaire du Luxem-
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Lectures

HUMOUR

Dans le viseur
Quel bonheur de vivre 

à Carsely, un village des 
Cotswold ! Les dames n’y 
manquent pas d’activités. 
Aujourd’hui trois ornitho-
logues amateurs, les de-
moiselles Smart, Feldrake 
et Carstairs, donnent une 
conférence de bonne tenue 
jusqu’à ce qu’un pertur-
bateur réveille l’auditoire. 
Aussitôt les noms d’oiseaux 
fusent et on se vole dans 
les plumes. Alors, quand 
Miss Feldrake, en quête 
d’une photo de paruline 
à tête cendrée, est décou-
verte écrasée par un arbre, 
il n’en faut pas plus à Aga-
tha Raisin pour supputer un 
crime. Comme d’habitude, 
la détective a le chic de se 
fourrer dans des situations 
cocasses.
« Drôles d’oiseaux », M.C. Beaton, 
Albin Michel, 306 p., 14,90 €.

JEUNESSE

Friandises ensorceléess

Dans le passé, les 
Cabosse, des chocolatiers 
maléfiques, et les Ladou-
ceur, célèbres pâtissiers, se 
détestaient. Leurs jeunes 
descendants, Pistachio et 
Candy, sont amis et aime-
raient connaître l’origine 
de la dispute. Rien de plus 
simple. Il suffit d’attendre 

17 heures pile et de mâcher 
une madeleine 73 fois pour 
– hop ! – être transportés 
en 1773. Bienvenue au pays 
des gourmands et de la dis-
corde !
«  Les madeleines du temps retrou-
vé », Aurélie Gerlach (texte) et Maud 
Begon (illustration), Gallimard jeu-
nesse, 64 p., 7,90 €.

HISTOIRE
Parler, écouter

Derrière toute langue, 
il y a un monde en évolu-
tion. Professeur de fran-
çais, Gilles Siouffi revisite 
Paris à travers son histoire 
linguistique, des origines 
à nos jours. Au début il 
y a Lutèce. On y parle le 
gaulois bientôt mélangé au 
latin apporté par l’envahis-
seur romain. D’autres dia-
lectes : picard, champenois, 
normand… s’y intégreront. 
Au fil des siècles, des mots 
se forment pour le com-
merce ou l’art. La création 
des lycées permet la dif-
fusion d’une langue natio-
nale. Aujourd’hui, l’anglais 
et l’argot bousculent les co-
des.
« Paris Babel », Gilles Siouffi, Actes 
Sud, 368 p., 25 €.

REVUE
Arctique

L’Arctique fond chaque 
jour un peu plus ouvrant 
la perspective d’une route 
maritime du Nord et la pos-

sible découverte de métaux 
rares ou de gisements d’hy-
drocarbures. Des rivalités 
entre puissances, États-
Unis, Russie et Europe, 
se font jour. Le trimestriel 
Hérodote montre les enjeux 
politiques et économiques 
de cette confrontation. Par-
mi les sujets abordés : la 
militarisation, les hubs por-
tuaires, les pêcheries…
« Géopolitique de l’Arctique », Hé-
rodote, n° 197, 24 €. En librairie.

par Catherine PAUCHET

lifornienne Nvidia, princi-
pal concepteur et fabricant 
mondial de microproces-
seurs a atteint 3 760  mil-
liards de dollars de valori-
sation boursière le 25 juin, 
devant tous ses concur-
rents et homologues amé-
ricains et chinois. À titre de 
comparaison les premières 
valorisations boursières 
européennes sont la socié-
té de logiciels allemande 
SAP (312  milliards d’euros), 
le Danois Novo Nordisk 
(294  milliards d’euros) suivi 
du Français LVMH (283 mil-
liards).

■  Afrique : Un accord de 
paix a été signé le 27 juin à 
Washington entre les mi-
nistres des Affaires étran-
gères du Rwanda et de la 
République populaire du 
Congo, sous l’égide du se-
crétaire d’État américain 
Marc Rubio.

■  États-Unis : À 6 voix 
contre 3 les juges de la Cour 
suprême ont estimé, le 
27 juin, que les juges fédé-
raux n’avaient pas le droit 
de bloquer des décisions de 
l’exécutif à l’échelle natio-
nale.

■  Tesla : Elon Musk a licen-
cié un de ses principaux ad-
joint, Omead Afshar, à ses 
côtés depuis 2017, qui n’a 
pas su freiner la chute des 
ventes des automobiles Tes-
la. Une mesure qui n’a pas 
rassuré les Bourses.

■  People : Du 26 au 28 juin 
ont eu lieu à Venise les fêtes 
du remariage de Jeff Besos, 
fondateur d’Amazon, avec 
sa compagne depuis 2019, 
l’ancienne journaliste de 
télévision Lauren Sánchez. 
200 invités de la jet-set sont 
venus à bord de 95 jets pri-
vés et de nombreux yachts.
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bourg des résultats financiers 
réalisés dans divers pays eu-
ropéens. D’ailleurs, Amazon 
doit au fisc français 200 mil-
lions d’euros en raison de 
déclarations à l’étranger de 
chiffre d’affaires réalisés 
dans notre pays.

Comme on est inventif 
quand il s’agit de faire des 
économies, Amazon utilise 
massivement une main-
d’Œuvre précaire et a recours 
à des procédés douteux : en 
2021, près de 1 000 contrats 
à durée indéterminée ont été 
rompus avant la fin de la pé-
riode d’essai, alors que l’en-
treprise avait bénéficié de 
mesures publiques de sou-
tien à l’emploi.

Bien entendu, Amazon 
n’est pas la seule entreprise 
à pratiquer l’évasion fis-
cale – qu’on appelle pudi-
quement « optimisation » 
– et la fraude sociale, qui 
ne concerne pas seulement 
les individus. Selon un rap-
port parlementaire publié en 
octobre 2024, la fraude fis-
cale coûterait à l’État entre 
80 et 120 milliards par an. 
Le gouvernement, qui se 
demande comment trouver 
40 milliards pour boucler 
son budget, serait bien inspi-
ré d’activer l’administration 
fiscale en l’orientant vers 
les plus gros délinquants. 
On peut aussi rêver, en pro-
posant qu’une législation 
appropriée mette fin aux pra-
tiques d’évasion fiscale qui 
engendrent des pertes consi-
dérables pour les finances 
publiques.

Claudine Uzerche

Monarchies
Mais qu’est-ce qui fait cou-

rir Emmanuel Macron à tra-
vers le monde ? La réponse 
semble relever d’une double 
évidence : montrer aux Fran-
çais qu’il se trouve toujours 
là, au plus haut niveau, et 

■  Dette : Selon l’Insee, la 
dette publique de la France 
a atteint 3 345,8 milliards 
d'euros à la fin du premier 
trimestre 2025, soit 114 % 
du produit intérieur brut 
(PIB), en hausse de 40,5 mil-
liards d'euros par rapport 
au 4e trimestre 2024. L’État 
a emprunté 155 milliards 
d’euros en 2024. Le déficit 
budgétaire 2024 a atteint 
155,9 milliards d’euros (au 
lieu des 146,9 milliards pré-
vus dans la loi de finance) 
représentant 5,8 % du PIB 
(contre 4,4 % prévus et les 
3 % exigés par l’Union euro-
péenne). La dette sociale re-
présente 157,1 milliards en 
2024. L’Assemblée nationale 
et le Sénat ont rejeté, pour 
la quatrième année consé-
cutive, les comptes de l’État 
et de la Sécurité sociale les 
10 et 23 juin.

■  Immobilier : Le groupe 
Galerie Lafayette (famille 
Moulin) a vendu, à la mi-
juin, l’annexe du Bazar de 
l’Hôtel de Ville (BHV) rue 
de la Verrerie (Paris IVe), 8 
500 m² de planchers, à la 
foncière de l’homme d’af-
faires Xavier Niel. Quant à 
l’exploitant actuel (depuis 
2023) du BHV, la Société des 
Grands Magasins (SGM, fa-
mille Merlin), il tente de ra-
cheter ses murs du magasin 
principal de la rue de Rivoli, 
au même groupe grâce à un 
soutien de la Banque des 
Territoires.

■  Habillement : Les en-
seignes Princesse tam-tam 
(lingerie) et Comptoir des 
cotonniers (vêtements pour 
femmes), filiales du groupe 
japonais Fast Retailling 
France (Uniqlo), ont deman-
dé le 23 juin au Tribunal 
des activités économiques 
de Paris, à être placées en 
redressement judiciaire. 
La fermeture de plus de 
55 magasins sur 136 a déjà 

manifester au monde, sur-
tout européen, qu’il reste 
un grand dirigeant interna-
tional, pour le cas où… De-
puis plus de trois ans que la 
guerre en Ukraine envenime 
les relations internationales, 
on l’a vu aussi bien au bout 
de la table de six mètres de 
long où l’avait relégué Vladi-
mir Poutine au Kremlin que 
dans les antichambres de la 
Villa Bonaparte à Rome où 
il feignait de croire que se 
préparait la succession du 
pape François.

En ce moment, le président 
fréquente surtout la table de 
ces monarchies européennes 
qui ne connaissent pas les 
problèmes de schizophrénie 
qui partagent la France entre 
l’Élysée, Matignon et le Pa-
lais Bourbon – noms d’ail-
leurs hérités des monarchies 
disparues au XIXe siècle. 
Les 7 et 8 juin, le chef de 
l’État et son épouse ont ef-
fectué une visite d’État en 
principauté de Monaco, où 
il y a toujours quelques pe-
tits détails économico-judi-
ciaires à préciser. Les 23 et 
24, une visite d’État en Nor-
vège a permis « une réunion 
sur la défense [suivie d’]une 
table ronde sur la décarbo-
nation industrielle ». Là, 
le roi Harald V n’a pas tari 
d’éloges sur « le leadership 
clair » de son invité tandis 
que Gala décrivait « Brigitte 
Macron renversante en robe 
de mariée Louis Vuitton ».

Dans la foulée, les 24 et 
25 juin à La Haye, dîner 
d’État donné par le roi Wil-
lem-Alexander et la reine 
Maxima dans le cadre du 
sommet de l’OTAN. Paris 
Match a retracé son impor-
tance : « Brigitte Macron 
avait revêtu une robe longue 
bleu marine, à col rond, 
avec un double boutonnage 
sur le devant [, une] pièce 
qu’elle avait accessoirisée 
avec une ceinture et un sac à 
main Louis Vuitton, au mo-

ment même où la griffe pré-
sentait sa nouvelle collection 
homme ».

Enfin, du 8 au 10 juillet, 
le couple de l’exécutif fran-
chit les grilles du château de 
Windsor lors d’une nouvelle 
visite d’État, cette fois à l'in-
vitation du roi Charles III et 
de la reine Camilla. Selon 
l’Élysée, « le président de 
la République coprésidera 
avec Keir Starmer, Premier 
ministre du Royaume-Uni, 
le 37e sommet franco-bri-
tannique en présence des 
ministres concernés de nos 
deux pays ».

On pourrait ajouter, mais 
sans déplacement de Fre-
derik X et de la reine Mary 
(accueillis il est vrai à Paris 
au début avril), la visite of-
ficielle du 15 juin à Nuuk, 
auprès de Mette Frede-
riksen, Premier ministre du 
Danemark, et de Jens Fre-
derik Nielsen, Premier mi-
nistre du Groenland. Cette 
halte sur sa route au Cana-
da aura constitué, selon les 
propres termes du président 
exprimés dans un français 
approximatif, une manière 
de dire à un Donald Trump 
guignant le territoire : « On 
est prêt à se réinvestir pour 
pas qu’il y ait de la préda-
tion et pour pas qu’il y ait de 
menace ».

On savait Emmanuel Ma
cron peu ou prou nostalgique 
de la royauté. Mais pas à ce 
point.

Jean-Gabriel Delacour
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Tempêtes
La tempête pluvieuse 

et grêleuse qui, après une 
journée de canicule, a ba-
layé la France dans la soi-
rée du 25 juin a malheu-
reusement fait deux morts, 
dix-sept blessés et des 
dommages sur les équipe-
ments publics (la verrière 
de l’Assemblée nationale 
fuyant en pleins débats 
parlementaires, une église 
du XIe siècle détruite par 
la foudre à Valailles dans 
l’Eure…) et les propriétés 
privées (100 000 foyers pri-
vés d’électricité).

On a pu constater à nou-
veau que, dans les grandes 
villes, les aménagements 
en faveur des cyclistes 
n’ont pas été pensés pour 
faciliter le nettoyage des 
rues et encore moins l’éva-
cuation des eaux de pluie. 
Cela s’ajoute à un état dé-
plorable du réseau routier 
dans toute l’Île-de-France, 
souligné par un rapport de 
la Cour des comptes publié 
le 24 juin.

Dans certains départe-
ments on a pu déplorer le 
manque de main-d’œuvre 
et de matériels en état de 
fonctionner pour les pre-
miers secours et surtout 
pour réparer les pannes et 
dégâts (coupures d’électri-
cité sur les voies de che-
mins de fer, tronçonnage et 
évacuation des branches et 
troncs d’arbres tombés).

C’est donc un moment 
d’alerte sur des dysfonc-
tionnements dans l’organi-
sation des services publics. 
Mais c’est aussi l’occasion 
de saluer la mobilisation et 
la compétence de tous les 
personnels qui ont été sur 
la brèche.

Ces orages en juin sont 
un phénomène naturel qui 
a aussi des effets positifs, 
par exemple sur certaines 
nappes phréatiques ou sur 

l’hygiène des trottoirs, 
mais qui pollue les cours 
d’eau (et les baignades pro-
mises dans la Seine ?).

Le dernier rapport, pu-
blié le 19 juin, du Groupe 
d'experts intergouverne
mental sur l’évolution 
du climat (GIEC) nous 
convainc qu’ils sont aggra-
vés par un réchauffement 
climatique (0,27° en dix 
ans) dont l’activité humaine 
est en partie responsable… 
Pourtant, malgré toute l’eau 
tombée, il est encore pos-
sible de parler de « verre 
à moitié plein ou à moitié 
vide » selon sa situation, sa 
sensibilité politique et son 
humeur.

Paul Chassard

Nicolas
Il ne s’agit pas du petit Ni-

colas de Sempé et Goscin-
ny, ni de l’ancien président 
Nicolas Sarkozy, mais d’un 
« mème », c’est-à-dire, en 
l’occurrence, d’un per-
sonnage fictif mis à toutes 
les sauces par un nombre 
exponentiel d’internautes 
sur les différents réseaux 
sociaux à commencer par 
X sur lesquels on peut 
trouver des comptes inti-
tulés « C’est Nicolas qui 
paye », « Louis Nicolas… 
C’est gratuit, c’est moi qui 
paye », etc. Hashtag « #Je-
suisNicolas » et autres dé-
clinaisons.

Ces expressions virales 
expriment un ras-le-bol fis-
cal d’une génération dont 
le portrait-robot serait : un 
homme de 25 à 45 ans, de 
la « génération Y » (celle 
des « milléniaux », ou de la 
« génération Z », dits aus-
si « zoomers »), travaillant 
beaucoup avec un salaire 
confortable, probablement 
sans enfant, et qui a l’im-
pression qu’il fait partie 
des 10 % de Français dont 

les impôts serviraient à 
financer toutes les autres 
catégories inactives de la 
population : jeunes retraités 
(« boomers ») qui font des 
croisières, vieux retraités 
en Ehpad (alors que Nicolas 
est persuadé que lui-même 
n’aura pas de retraite), ou 
chèques vacances pour 
les retraités de la fonction 
publique (dont la suppres-
sion par le gouvernement 
le 1er  octobre a été annu-
lée par le Conseil d’État 
le 24 juin), mais aussi fa-
milles nombreuses et puis 
les assistés de toutes sortes 
qui cumulent les aides 
publiques auxquelles lui-
même n’aura évidemment 
jamais droit…

Frédéric Aimard

Safer
Les SAFER, ou sociétés 

d’aménagement foncier et 
d’établissement rural, sont 
des établissements publics 
à caractère administratif 
créés par la loi d’orienta-
tion agricole de 1960. Elles 
ont notamment la charge 
de faciliter les installations 
d’agriculteurs et de redis-
tribuer les terres devenues 
disponibles. Les SAFER 
sont traditionnellement 
contrôlées par la FNSEA, 
qui fut longtemps le syndi-
cat agricole hégémonique. 
À la tête de la Fédération 
nationale depuis 2010, se 
trouvait Emmanuel Hyest, 
65 ans, agriculteur depuis 
1983 dans le Vexin nor-
mand (Eure), à Vesly près 
de Gisors, ville dont il est 
adjoint au maire. C’est, de 
l’avis, de tous un profes-
sionnel compétent et in-
tègre. Il devait ce poste à 
la présidence de la SAFER 
de Haute-Normandie, puis 
de Normandie réunifiée à 
compter de 2017, qu’il déte-
nait depuis 2008.

été annoncée ainsi que 
la suppression d’environ 
300 postes dans le groupe. 
Ces marques de milieu de 
gamme n’arrivent plus à se 
positionner entre, d’un côté, 
la fast fashion chinoise et, 
de l’autre ; les marques de 
luxe.

■  Cœur : La société Carmat, 
qui produit le seul cœur ar-
tificiel autorisé en Europe, a 
besoin de 35 millions d’eu-
ros de trésorerie dans les 12 
prochains mois pour éviter 
de passer par la case d’un 
redressement judiciaire.

■  Banque : Les syndicats 
CFDT, CGT et CFTC de la So-
ciété générale ont appelé à 
une grève le 27 juin face à 
un projet de réduction des 
possibilités de télétravail 
(un seul jour par semaine 
au lieu de deux possibles ac-
tuellement). Le taux de par-
ticipation à la grève aurait 
dépassé les 50 % et même 
80 % dans certains services. 
Plusieurs filiales suivent le 
mouvement qui reprendra 
le 3 juillet.

■  Presse : Le groupe Sipa 
Ouest-France a publié le 
19 juin son bilan qui est en 
déficit de 30 millions d’eu-
ros. Curieusement le quoti-
dien et la presse papier sont 
en équilibre tandis que les 
nouveaux projets notam-
ment numériques ont coûté 
beaucoup sans véritables 
promesses de résultats. Le 
groupe lance en septembre 
sa chaîne Novo 19 sur la 
TNT, ce qui ne devrait pas 
arranger les choses à moyen 
terme.

■  Jeux Olympiques : Une 
note d’étape, publiée le 
23 juin, préparant le rap-
port de la Cour des comptes 
sur les Jeux Olympiques (qui 
sera publié à l’automne) in-
dique que ceux-ci ont pro-
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Or, le 19  juin, Emma-
nuel Hyest a été écarté de 
la présidence de la SAFER 
de Normandie lors d’un 
vote qui s’est déroulé à 
Saint-Lô (Manche). Il y a 
été battu (treize voix contre 
sept) par Pascal Férey, 66 
ans, ancien président de 
la Chambre d’agriculture 
de la Manche, sur fond de 
tensions sur l’attribution de 
terres en Seine-Maritime. 
Emmanuel Hyest se serait 
vu notamment reprocher 
son refus de passer outre 
certaines décisions de son 
administration. La perte 
de cette présidence a en-
traîné, ipso facto, celle de 
la présidence nationale des 
SAFER. Emmanuel Hyest 
paie également son souhait 
de mieux associer la Coor-
dination rurale et la Confé-
dération paysanne aux tra-
vaux des SAFER, au nom 
du pluralisme syndical. On 
ne peut que regretter cette 
situation qui laisse présa-
ger l’émergence d’un cli-
mat délétère dans la gestion 
du foncier rural durant les 
mois voire les années à ve-
nir.

Jérôme Besnard

Musique
Platon affirmait que « le 

rythme et l’harmonie sont 
particulièrement propres 
à pénétrer dans l’âme et 
à la toucher fortement ». 
Le bon sens populaire a de 
même estimé que la mu-
sique adoucit les mœurs. 
Elle serait même particu-
lièrement conseillée tant 
pour les femmes enceintes 
que pour leurs bébés, tout 
au moins à partir du cin-
quième mois ; les sites 
spécialisés recommandent 
ainsi des playlists – que 
l’on pourrait tout aussi bien 
appeler listes de lecture.

Les futures mamans se 
voient orientées vers la mu-
sique classique, car il ne 
faudrait pas trop les diriger 
vers des sonorités peu apai-
santes. Or, il semble que 
ce soit de plus ce que l’on 
entend lors de l’habituelle 
Fête de la Musique. L’ha-
bitude a en effet été prise 
de repousser les limites 
des décibels au fur et à me-
sure qu’on est passé d’une 
célébration de morceaux 
musicaux et de groupes 
d’interprètes à une volonté 
de produire le plus de bruit 
possible pour une sorte de 
transe collective.
La fête pour la fête. – On 
peut d’ailleurs s’interroger 
sur sa coïncidence avec le 
début de l’été, autrement dit 
avec la reprise inversée des 
saturnales qui marquaient 
le début de l’hiver païen. 
On arrive ainsi à une « fête 
pour la fête » pour occuper 
les esprits et les corps en of-
frant du pain et des jeux… 
et de plus en plus d’alcool. 
Tout cela sans grand rap-
port avec la légitime envie 
de faire découvrir musique 
et musiciens.

En outre, quand on voit, 
le lendemain, l’état de la 
voirie publique et le véri-
table travail de déblaiement 
qu’ont dû accomplir au petit 
matin les agents de propre-
té urbaine, il est permis de 
s’interroger à la fois sur le 
comportement du public – 
ou d’une partie du public – 
mais aussi sur la responsa-
bilité des autorités qui ont 
livré leurs villes à ces dé-
bordements. Cela a été par-
ticulièrement relevé dans 
les métropoles gérées par 
les mairies écologistes ou 
multipliant les références à 
l’environnement, comme à 
Paris, où déchets et déjec-
tions en tout genre ont traî-
né pendant plusieurs jours.

Précy

bablement coûté 6 milliards 
d’euros au lieu des 2 mil-
liards annoncés. Les orga-
nisateurs des JO contestent 
ces évaluations « exagé-
rées ».

■  Blanchiment : Selon un 
rapport du Sénat publié le 
20 juin, et qui concernait 
cette année plus particuliè-
rement le trafic de migrants, 
la contrefaçon, le trafic de 
plaques d’immatriculation 
et le trafic de tabac, le blan-
chiment d’argent sale re-
présente entre 38 et 58 mil-
liards d’euros en France.

■  Piqûres : Aucune des 
145 plaintes pour piqûres 
sauvages sur des jeunes 
femmes durant la fête de 
la musique n’a donné lieu à 
une mise en examen d’un 
des 14 suspects qui avaient 
été arrêtés. Il n’y a pas eu de 
confirmation médicale d’ad-
ministration de produits 
toxiques. Selon certains 
journalistes, il s’agirait d’une 
psychose collective déclen-
chée par des messages in-
quiétants publiés sur TikTok. 
D’autres parlent d’une cam-
pagne sciemment mise en 
œuvre contre la liberté des 
femmes de sortir…

■  Algérie : Christophe 
Gleizes, 36 ans, journaliste 
indépendant pour So Foot 
et Society, arrêté en Algérie 
le 28 mai 2024 alors qu'il fai-
sait un reportage sur le club 
de foot la Jeunesse Sportive 
de Kabylie à Tizi-Ouzou, a 
été condamné le 29 juin 
à sept ans de prison pour 
« apologie du terrorisme » 
par un tribunal algérien. Le 
ministère français des Af-
faires étrangères a publié 
un communiqué le 30 : « La 
France regrette vivement la 
lourde condamnation à une 
peine de sept ans de prison 
ferme du journaliste français 
Christophe Gleizes »

Je n’ai plus le mode d’em-
ploi qui me permettait 
de comprendre les di-

lemmes, les enjeux et les 
paroles qui vont avec pour 
choisir le bon camp. Je suis 
ringard. Donc un ennemi du 
progressisme qui serait une 
vertu quoi qu’il arrive.

Tout le monde a remar-
qué que les mots n’avaient 
plus de sens voire étaient 
à compréhension variable 
selon d’où ils venaient et à 
qui ils s’adressaient. On ne 
sait plus qui est la victime 
et qui est le coupable pré-
sumé innocent même si on 
a vu son geste en direct. 
L’état de droit est devenu un 
cache-sexe. Quand il y a un 
acte odieux avec victimes 
sanglantes commis par un 
adulte ou un mineur de plus 
en plus jeune, il ne faut pas 
hurler d’effroi ou avec les 
loups extrémistes. Il ne faut 
pas donner un nom ou un 
prénom qui peut stigma-
tiser. Il n’y a que des faits 
divers pas des tendances de 
société. Il faut s’indigner en 
silence et si possible faire 
preuve de compassion en ne 
donnant pas sa haine. Bien 
vu l’aveugle comme disait 
mon sergent pendant mon 
service militaire ! Mais à 
force de nier la réalité, le 
boomerang revient à la face 
des plus crédules ou mili-
tants sectaires (pléonasme) 
qui croient arriver au pou-
voir en reculant sur tout. Et 
en diluant les responsabili-
tés.

Chacun choisit son quali-
ficatif dont la gravité et l’in-
dignation sont répétitives : 
inacceptable, intolérable, 

Les arroseurs arrosés
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inadmissible, barbare, plus 
jamais cela… et tout conti-
nue comme avant puisque 
nos courageux parlemen-
taires visent 2027 et ne 
votent aucune des mesures 
drastiques qui s’imposent, 
sous des prétextes divers. 
Dont le rôle néfaste de l’État 
et des institutions ; celui des 
privilégiés ; l’injustice et le 
racisme à tous les étages ; 
la misère sociale et le dé-
racinement puisqu’on ac-
cueille mal... et j’en passe. 
Paroles, paroles chantait 
Dalida. Sans incriminer le 
responsable qui ne l’est plus 
ou moins car c’est un frus-
tré ayant besoin d’argent ou 
un déséquilibré à la santé 
mentale déficiente. Pour la 
victime du hasard c’est dé-
finitivement terminé, bien 
qu’elle fût en pleine santé, 
respectait la loi et toutes les 
contraintes collectives, ne 
détestait personne et avait 
de la famille. Mais pas de 
chance.

Les minutes de silence 
qui deviennent la norme ou 
les marches blanches sys-
tématiques sont normales 
pour les victimes inno-
centes. Mais sont parfois as-
sourdissantes sinon incon-
grues pour les individus qui 
ont participé à leur propre 
malheur. Même si une vie 
en vaut une autre. Certains 
devraient réfléchir avant 
de pouvoir résister à leurs 
pulsions. Et des slogans en-
tendus sont hallucinants de 
bêtise et de mauvaise foi.

On ne sait plus ce qu’est le 
bien et le mal et les grands 
principes républicains avec 
notre devise française sont 

contestés. Y compris 
l’usage de notre langue 
qui n’est pas notre mono-
pole pour M. Mélenchon 
qui veut créoliser. Là les 
bras m’en tombent ! Notre 
langue porte nos valeurs et 
notre culture. Elle n’est pas 
un gloubiboulga.

Repentance. – Ce n’est pas 
en donnant des cours d’em-
pathie en maternelle ou de 
vivre ensemble plus tard 
malgré ce qui se passe dans 
les collèges, qu’on arrive-
ra à éradiquer la violence 
qui trouve des sources ex-
térieures et avoir un mini-
mum d’union sur les va-
leurs. Beaucoup qui vivent 
en France ne l’aiment pas 
et tirent des balles dans le 
pied. On exige toujours plus 
et de la repentance ce que je 
n’approuve pas. Je ne sais 
pas jusqu’où ira l’escalade, 
personne ne maîtrise plus 
rien. On accuse pour tous 
les sujets. On devrait se re-
garder dans le miroir et se 
demander si on n’a pas une 
part personnelle et égoïste 
même involontaire de res-
ponsabilité dans l’effondre-
ment. Sans introspection 
profonde il n’y aura pas 
de solutions viables. Nous 
sommes des arroseurs-ar-
rosés.

En matière internationale 
aussi, on ne sait plus où on 
en est. Barbey d’Aurevilly 
disait que « le bien et le mal 
sont une question de lati-
tude ».

C’est un sac de nœuds gé-
néralisé partout sur la pla-
nète. Tous les belligérants 
accusent leurs adversaires 

d’avoir violé le droit pu-
blic international sans citer 
un texte. Seuls les profes-
seurs de droit spécialisés, 
des diplomates et des ex-
perts militaires notamment 
connaissent la matière avec 
les règles de la guerre ou du 
commerce, ou la protection 
des frontières et des terri-
toires et des civils. Les chefs 
d’État avant tout politiques 
se font conseiller pour sa-
voir qui peut faire quoi, 
comment et dans quelles 
conditions sans risque pour 
eux.

On parle sur tous les 
médias pour déplorer et 
faire des hypothèses mais 
ne rien dire au fond. Les 
journalistes ne peuvent se 
mettre dans le cerveau et 
à la place de ceux qui sont 
aux manettes. Ils informent 
de ce qu’ils savent et com-
mentent. Qui s’y connaît 
vraiment concernant la 
non-prolifération des armes 
nucléaires et leur éventuelle 
utilisation ? On fait peur. Et 
tout s’embrouille.

Comment reconnaître 
l’agresseur et l’agressé ? 
Celui qui attaque car il pro-
tège ses intérêts ou a subi de 
graves préjudices et drames, 
et celui qui se défend alors 
qu’il dénonçait en provo-
quant et considère qu’il a le 
droit légitime de répondre, 
donc d’attaquer. C’est l’éter-
nelle question de l’œuf et de 
la poule. Qui a commencé ? 
Il y a aussi ceux qui s’in-
vitent dans la guerre par 
un soutien idéologique ou 
religieux sinon intéressé ou 
pour défendre la démocratie 
en général avec ses valeurs 

universelles. Ou pour écar-
ter un danger de façon pré-
ventive. Dont un envahisse-
ment brutal.

Guerre existentielle. – Il 
faut bien que les guerres 
cessent sans faire perdre 
la face à personne et que 
les diplomates trouvent des 
compromis. La cour inter-
nationale de Justice qui juge 
les États se prononcera et 
la Cour pénale internatio-
nale née à Rome en 1998 
qui est compétente pour les 
personnes de tout niveau 
hiérarchique soupçonnées 
d’être coupables de crimes 
de guerre et contre l’hu-
manité, de génocides, de 
guerres de conquête, en-
quêtera et incarcérera s’il le 
faut.

Le combat contre Dieu 
est asymétrique mais il 
doit vouloir la paix c’est sa 
mission. Quand la guerre 
est existentielle pour un 
État que l’on veut rayer de 
la carte, on sait qu’il ira 
jusqu’au bout et que la com-
munauté internationale de-
vra prendre des décisions 
fortes pour l’arrêter. On 
apprend que la guerre Israël 
versus USA contre l’Iran 
serait quasi achevée ? Avec 
uniquement des vainqueurs 
et aucun perdant ?

L’ordre public internatio-
nal d’après 1945 n’est plus. 
L’ONU est en coma dépas-
sé. Les pays émergents ne 
veulent plus de la domina-
tion occidentale. Les arro-
sés sont Peut-être les futurs 
arroseurs.

Christian Fremaux

Les arroseurs arrosés
par Christian Fremaux
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Ce qu'on appelle com-
munément la loi 
d'exil était la loi du 

22 juin 1886 relative aux 
membres des familles ayant 
régné sur la France. Cette 
loi avait pour objet d'inter-
dire l'accès et la résidence 
en territoire français des 
chefs de la famille de Bour-
bon-Orléans dont le dernier 
roi, Louis-Philippe  Ier, avait 
été chassé par la Révolu-
tion de 1848 et de ceux la 
famille Bonaparte, dont le 
dernier empereur, Napoléon 
III, avait été renversé en 
1870 en pleine guerre fran-
co-prussienne.

Alors que la tentative de 
restauration monarchique 
avait échoué en 1873 et que 
le Comte de Chambord, 
ultime représentant de la 
branche aînée des Bour-
bons, était mort, sans héri-
tier, en 1883, on aurait pu 
penser que la République, 
installée depuis le 4 sep-
tembre 1870, se sentait suf-
fisamment assurée pour ne 
pas craindre un éventuel 
renversement du régime.

C'est en fait un événe-
ment mondain qui a réveillé 
les inquiétudes des répu-
blicains, en l'occurrence 
les fiançailles, célébrées 
le 14 mai 1886 à l'Hôtel de 
Matignon, d'Amélie d'Or-
léans, fille du Comte de Pa-
ris, avec le Prince Charles, 
héritier de la Couronne du 
Portugal. La cérémonie 
fastueuse, favorablement 
commentée par une partie 
de la presse, avait ému les 
soutiens du pouvoir au point 
de relancer l'idée d'une loi 
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Exit l’exil
d'exil pour les anciennes fa-
milles royale et impériale.

Ce n'était pas la première 
fois qu'une telle loi allait 
être votée puisqu'à chaque 
changement de dynastie ou 
de régime, une législation 
de bannissement avait frap-
pé les anciens monarques et 
leur famille, que ce soit en 
1816 à la chute de Napoléon 
Ier, en 1832 après celle de 
Charles  X et en 1848 au dé-
part de Louis-Philippe.

La nouvelle loi d'exil, 
votée par 315 voix contre 
232, est donc promulguée 
le 22 juin 1886. À la diffé-
rence des précédentes, elle 
présente la particularité de 
ne concerner que les chefs 
de famille et leurs héritiers 
directs, sans mentionner de 
princes en particulier. Sont 
ainsi touchés, pour les Bo-
naparte, le prince Jérôme 
Napoléon et son fils Vic-
tor, tous deux concurrents 
pour le trône impérial, qui 
partent respectivement en 
Belgique et en Suisse et, 
pour les Bourbon-Orléans, 
le Prince Philippe et son fils 
Louis-Philippe, alors élève 
à l’École spéciale militaire 
de Saint-Cyr, qui s'em-
barquent ensemble pour la 
Grande-Bretagne. À noter 
que les princes de la branche 
Bourbon-Anjou, sans doute 
considérée comme espa-
gnole, n'ont jamais été affec-
tés par cette loi et ont tou-
jours pu circuler librement 
en France.

Avec le temps, la loi a 
commencé à s'appliquer 
avec moins de rigueur, les 
princes s'autorisant des in-

Le 24 juin dernier a marqué le 75e anniversaire de l'abro-
gation de la loi d'exil. À cette occasion, le Comte de Pa-
ris, Chef de la Maison de France, s'est rendu à Rennes le 
20 juin où il a été reçu dans les locaux de Ouest-France…

cursions en territoire fran-
çais sans être réellement in-
quiétés. Pendant la Seconde 
Guerre mondiale, les deux 
chefs de famille, le prince 
Louis Bonaparte et le prince 
Henri d'Orléans, s'engagent 
dans la Légion étrangère 
puis participent, d'une ma-
nière ou d'une autre, à la Ré-
sistance, rendant assez in-
compréhensible le maintien 
de la loi. À la Libération, 
au moment où s'affirmaient 
les principes d'une Europe 
ou s'appliqueraient la libre 
circulation des personnes, 
cette restriction n'était plus 
tenable.

Le mérite de l'abrogation 
revient à Paul Hutin-Des-
grées, député du Morbihan 
de 1946 à 1956 sous l'éti-
quette MRP (Mouvement 
républicain populaire, dé-
mocrate chrétien) et fon-
dateur du quotidien Ouest-
France, avec le soutien de 
plusieurs parlementaires 
dont Maurice Schumann, 
ancien porte-parole de la 
France libre. Ainsi la loi 
du 24  juin 1950, dont Paul 
Hutin-Desgrées est le rap-
porteur, abroge-t-elle celle 
du 22 juin 1886, le nouveau 
texte se réservant toutefois 
le droit de recourir à une 
nouvelle interdiction en cas 
de nécessités de l'ordre pu-
blic, disposition supprimée 
à son tour en 2011 dans le 
cadre de la loi sur la simpli-
fication et l'amélioration de 
la qualité du droit.

C'est pour célébrer cet an-
niversaire que le Comte de 
Paris a été reçu le 20 juin au 
siège du quotidien Ouest-
France par François-Xavier 
Lefranc, président du direc-
toire du journal, permettant 
ainsi au Prince de découvrir 
les coulisses du premier 
quotidien français et de 
rendre hommage à son fon-
dateur.

Jeanne Emmanuelle Hu-
tin, petite-fille du député 
et aujourd’hui directrice 
de la recherche éditoriale à 
Ouest-France, a salué les 
engagements du Prince et 
leur proximité avec les va-
leurs du journal : « Votre 
action nous touche énor-
mément car elle révèle à 
quel point vous êtes attentif 
aux défis de notre époque 
et aussi à l’écoute de notre 
société (…) Ce qui nous lie 
beaucoup, c’est votre at-
tention concrète à la vie du 
pays (…) À travers votre 
action, vous démontrez que 
la transmission, l’esprit de 
service et l’enracinent ne 
sont pas les ennemis mais 
bien au contraire les alliés 
de la liberté et du véritable 
progrès. »  

Peut-être une occasion de 
mettre un terme à l'exil in-
térieur dont semble parfois 
être affectée la Famille de 
France ? ■

Fabrice de Chanceuil

Le Comte de Paris à Ouest-France, le 20 juin 2025, avec à sa gauche Jeanne-Em-
manuelle Hutin et à sa droite Francois-Xavier Lefranc.
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